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1) Contexte

Le présent rapport rend compte de l’inspection réalisée le 19/05/2022 dans l’établissement exploité

par la Communauté de communes Bugey Sud et implanté Les Eruts, Sans Dieu – 01350 CEYZERIEU.
L’inspection a été annoncée le 24/03/2022.
Cette partie G Contexte et constats H est publiée sur le site https://www.georisques.gouv.fr.

La visite a pour objet de faire le point sur les travaux de fin d’exploitation de la décharge.

Les informations relatives à l’établissement sont les suivantes :
� CC Bugey Sud
� Les Eruts, Sans Dieu 01350 CEYZERIEU
� Code AIOT dans GUN : 0006102046
� Régime : Autorisation
� Statut Seveso : Non Seveso
� Non IED – MTD

L’installation de stockage de déchets non-dangereux (ISDND) des Eruts se situe sur la commune de
Ceyzérieu dans le département de l’Ain.
Elle a été exploitée par le SIVOM du Bas-Bugey jusqu’au 1er décembre 2008 et a reçu principalement
des ordures ménagères ou assimilées ainsi que des déchets industriels banals.

Le dossier de cessation d’activité de la décharge a abouti à la signature d’un arrêté préfectoral relatif
à la remise en état du site le 14 juin 2011.
Après plusieurs échanges, des travaux de réhabilitation ont été réalisés et le SIVOM du Bas-Bugey a
transmis  un  dossier  de  réhabilitation  en  date  du  29  septembre  2014.  Celui-ci  a  fait  l’objet  de
remarques de la part de l’inspection des installations classées le 29 juin 2015 ne permettant pas de
réaliser la finalisation de la démarche par l’émission d’un procès-verbal de récolement.



La compétence de gestion des déchets a, depuis le 1er janvier 2017, été transférée à la Communauté
de Communes Bugey Sud (CCBS) suite à l’absorption du SIVOM par celle-ci.
La collectivité a apporté des éléments de réponse aux remarques de l’inspection des installations
classées.

Le présent rapport a pour objet de faire le point sur les réponses apportées et les actions menées
par la collectivité.

La collectivité est accompagnée par le cabinet d’étude TAUW pour le suivi de la décharge depuis
l’année 2021.

Les thèmes de visite retenus sont les suivants :
� Travaux  de  fermeture  de  la  décharge  (couverture,  gestion  des  lixiviats,  des  eaux  de

ruissellement…) ;
� Suivi de la décharge.

2) Constats

2-1) Introduction

Le  respect  de  la  réglementation  relative  aux  installations  classées  pour  la  protection  de
l’environnement relève de la responsabilité de l’exploitant. Le contrôle des prescriptions réalisé ne
se veut pas exhaustif, mais centré sur les principaux enjeux recensés et à ce titre, ne constitue pas un
examen de  conformité de  l’administration à  l’ensemble  des  dispositions  qui  sont  applicables  à
l’exploitant.  Les  constats  relevés  par  l’inspection  des  installations  classées  portent  sur  les
installations dans leur état au moment du contrôle.

A  chaque  point  de  contrôle  est  associée  une  fiche  de  constat  qui  comprend  notamment  les
informations suivantes :

� le nom donné au point de contrôle ;
� la référence réglementaire de la prescription contrôlée ;
� si  le  point de contrôle est  la suite d’un contrôle antérieur,  les suites  retenues lors de la

précédente visite ;
� la prescription contrôlée ;
� à l’issue du contrôle :

� le constat établi par l’inspection des installations classées ;
� les observations éventuelles ;
� le type de suites proposées (voir ci-dessous) ;
� le  cas  échéant  la  proposition  de  suites  de  l’inspection  des  installations  classées  à

madame la Préfète ; il peut par exemple s’agir d’une lettre de suite préfectorale, d’une
mise en demeure, d’une sanction, d’une levée de suspension,…

Il existe trois types de suites :
� G avec  suites  administratives H :  les  non-conformités  relevées  conduisent  à  proposer  à

madame la Préfète, conformément aux articles L.171-7 et L.171-8 du code de l’environnement,
des suites administratives. Dans certains cas,  des prescriptions complémentaires peuvent
aussi être proposées ;

� G susceptible de suites administratives H : lorsqu’il n’est pas possible en fin d’inspection de
statuer sur la conformité, ou pour des faits n’engageant pas la sécurité et dont le retour à la
conformité peut être rapide,  l’exploitant doit  transmettre à  l’inspection des  installations
classées dans un délai  court  les  justificatifs  de conformité.  Dans le cas  contraire,  il  sera
proposé à  madame la  Préfète,  conformément  aux  articles  L.171-7  et  L.171-8  du code de
l’environnement, des suites administratives ;

� G sans suite administrative H.



2-2) Bilan synthétique des fiches de constats

Les fiches de constats disponibles en partie 2-4 fournissent les informations de façon exhaustive
pour chaque point de contrôle. Leur synthèse est la suivante :

Les fiches de constats suivantes font l’objet d’une proposition de suites administratives :

Nom du point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d’une

précédente inspection :
suite(s) qui avai(ent) été

donnée(s)

Proposition de suites de
l’inspection des

installations classées à
l’issue de la précéd  ente  

inspection (1)

Mise en conformité
rejets lixiviats

AP Complémentaire du
14/06/2011

Articles 3.5.2 et 3.5.3
/ Lettre de suites

Demande de
dérogation air ambiant

AP Complémentaire du
14/06/2011
Article 5.1.3

/ Lettre de suites

(1) s’applique à compter de la date de la notification de l’acte ou de la date de la lettre de suite préfectorale

Les fiches de constats suivantes ne font pas l’objet de propositions de suites administratives :

Nom du point de
contrôle

Référence
réglementaire

Si le point de contrôle
provient d’une

précédente inspection :
suite(s) qui avai(ent) été

donnée(s)

Autre information

Autosurveillance
Torchére

AP Complémentaire du
14/06/2011

Articles 3.3 et 5.1.1
/ Sans objet

Modification rejet eau
AP Complémentaire du

14/06/2011
Article 4.3

/ Sans objet

Autosurveillance
effluents

AP Complémentaire du
14/06/2011

Articles 5.2 et 5.3.2
/ Sans objet

Garanties financière
AP Complémentaire du

14/06/2011
Article 7.1

/ Sans objet

Émissions diffuses
AP Complémentaire du

14/06/2011
Article 5.1.2

/ Sans objet

2-3) Ce qu’il faut retenir des fiches de constats

La communauté de communes du Bugey Sud a mis en place le suivi nécessaire pour le site.
Toutefois, la circulation des lixiviats dans le massif de déchets reste un sujet nécessitant une action
rapide de la part de la collectivité.

La situation actuelle ne permet toujours pas à l’inspection des installations classées de valider les
travaux de fin d’exploitation du site.



2-4) Fiches de constats

Nom du point de contrôle : Autosurveillance Torchére

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 14/06/2011, articles 3.3 et 5.1.1

Thème(s) : Risques chroniques, Contrat

Prescription contrôlée :
Transmettre  à  l’inspection  des  installations  classées  un  document  actant  de  l’engagement  de
l’exploitant  à  réaliser  l’autosurveillance  des  rejets  atmosphériques  issus  de  la  torchère  telle
qu’imposée (fréquence et polluants) et les résultats d’une première mesure.

Constats :
Le suivi du réseau de biogaz, de la torchère et les mesures en sortie de torchère sont effectués par
la société EIRA Environnement.
Deux réglages de réseaux ont été effectués en 2021, ainsi que la numérotation des puits.
Les mesures sur les rejets sont effectuées tous les trimestres. Les résultats sont conformes.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

Nom du point de contrôle : Modification rejet eau

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 14/06/2011, article 4.3

Thème(s) : Risques chroniques, Dossier

Prescription contrôlée :
L’exploitant souhaite faire évoluer son mode de vidange du bassin des eaux pluviales pour pouvoir
effectuer également des vidanges par G bâchée H.
Le type de vidange acté à l’article 3.4.1 de l’arrêté préfectoral complémentaire du 14 juin 2011 est
une vidange par surverse. L’exploitant doit déposer un porter à connaissance avec une description
des mesures limitant les impacts pour que cette modification soit actée.
Par ailleurs, l’exploitant va prochainement effectuer le nettoyage du bassin.

Constats :
La société SARP doit intervenir du 16 au 24 juin 2022 pour l’entretien du bassin des eaux pluviales
de ruissellement. 
Lors de la visite d’inspection du 29 septembre 2021, l’exploitant s’interrogeait sur la possibilité de
vidanger le bassin par bâchées en mettant en place une procédure pour l’effectuer.
A ce jour, le bassin se vidange par surverse. 

Après investigation, l’exploitant a indiqué en visite que la vidange par surverse reste la meilleure
solution.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet



Nom du point de contrôle : Mise en conformité rejets lixiviats

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 14/06/2011, articles 3.5.2 et 3.5.3

Thème(s) : Risques chroniques, Actions

Prescription contrôlée :
Respecter les valeurs limites d’émissions réglementaires imposées sur le rejet d’effluent liquide au
milieu naturel et transmettre à l’inspection des installations classées les documents permettant de
justifier la conformité du rejet.

Constats :
La société TAUW réalise les opérations de suivi et d’autosurveillance du site depuis fin 2021.
Les derniers résultats sur les eaux résiduaires (fréquence trimestrielle) montrent des dépassements
sur la couleur (21 février 2022).
La station d’épuration Aquapole à Grenoble pourrait accepter ces eaux résiduaires.
Les effluents sont collectés dans une poche, cette configuration ne permet pas à l’exploitant de
contrôler celle-ci ni  de voir  si  les effluents transitent bien. Il  souhaite ouvrir  ce dispositif  pour
mieux maitriser le rejet.
Un essai de pompage dans la poche avec une évacuation vers la Station d’épuration Aquapole de
Grenoble a été effectué avec succés fin avril 2022.

D’après  les informations  connues de l’exploitant,  les eaux contenues dans la poche serait  des
lixiviats. Cependant, l’exploitant a réalisé des recherches pour fiabiliser les données sur le rejet de
lixiviats et contrôler que l’ensemble de ceux-ci est collecté dans la poche prévue à cet effet.
Une inspection télévisée a été effectuée le 22/04/2022.
Celle-ci n’a pas permis de savoir si les effluents collectés sont bien des lixiviats et n’a pas permis de
savoir si les lixiviats de la décharge sont correctement et intégralement collectés.
L’exploitant va continuer ses recherches en mettant à jour un tunnel reliant l’ancien carreau de la
carrière (réceptacle de la décharge)  et  contrôler  la présence d’un drain  ou non collectant  les
lixiviats.
Des G jus H ont également été constatés dans les puits de biogaz, l’exploitant prévoit également
d’en chercher la source. 

A  ce  stade  l’exploitant  ne  maitrise  pas  cet  enjeu  sur  le  site.  L’exploitant  doit  poursuivre  ses
investigations  et  informer  l’inspection  des  installations  classés  dès  que  le  cheminement  des
lixiviats sera exhaustivement et sûrement connu.  Cette information est à réaliser sous un délai
maximum de 6 mois.

L’inspection des installations classées ne peut pas, dans l’état actuel des données en sa possession,
conclure sur la prescription contrôlée.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Lettre de suites

Nom du point de contrôle : Autosurveillance effluents

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 14/06/2011, articles 5.2 et 5.3.2

Thème(s) : Risques chroniques, Contrat

Prescription contrôlée :
Transmettre  à  l’inspection  des  installations  classées  un  document  actant  de  l’engagement  de
l’exploitant à réaliser l’autosurveillance des rejets d’effluents liquides et de la qualité des eaux du
ruisseau G Les  Eruts H  telle qu’imposée (fréquence et polluants)  et  les  résultats  d’une première
mesure.

Constats :
L’exploitant a mis en place l’autosurveillance imposée par l’arrêté préfectoral.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet



Nom du point de contrôle : Garanties financière

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 14/06/2011, article 7.1

Thème(s) : Situation administrative, Échéancier

Prescription contrôlée :
Transmettre le tableau actualisé situé en annexe 3 de l’arrêté préfectoral complémentaire du 14
juin 2011

Constats :
L’exploitant a transmis le tableau actualisé des garanties financières.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

Nom du point de contrôle : Émissions diffuses

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 14/06/2011, article 5.1.2

Thème(s) : Risques chroniques, Mesures

Prescription contrôlée :
Transmettre les résultats des mesures des émissions diffuses en H2S sur le site de stockage de
déchets

Constats :
L’exploitant a fait faire une mesure des émissions diffuses le 22 septembre 2021 par la société
Socotec. La campagne de mesure n’a pas révélé de défaut de l’étanchéité de la couverture du site.
L’exploitant prévoit une nouvelle mesure à l’automne 2022 pour pouvoir diagnostiquer d’éventuels
mouvements de la couverture.

Type de suites proposées : Sans suite

Proposition de suites : Sans objet

Nom du point de contrôle : Demande de dérogation air ambiant

Référence réglementaire : AP Complémentaire du 14/06/2011, article 5.1.3

Thème(s) : Risques chroniques, Dossier

Prescription contrôlée :
Transmettre un porter à connaissance relatif à la demande de dérogation à la mesure de la qualité
de l’air.

Constats :
L’exploitant n’a pas fait la mesure de qualité de l’air demandée.
Il n’a pas non plus demandé d’aménagement de prescrition à madame la Préfète sur ce sujet.
L’exploitant doit transmettre le porter à connaissance dans un délai maximum d’un mois.

Type de suites proposées : Avec suites

Proposition de suites : Lettre de suites


